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1 INTRODUCTION  

1.1 AGRICULTURE ET EMISSIONS DE GES 
 

L’impact des activités humaines sur le changement climatique, via leurs émissions de gaz à effet de 

serre (GES), est scientifiquement établi, comme le montrent les derniers rapports du GIEC1. 

En 2018, les émissions de gaz à effet de serre (GES) sur le territoire français2 représentent 

444,8 millions de tonnes équivalent CO2
3 dont 74,5 % sont du CO2 et 12,6 % du méthane (CH4). 

L’agriculture (hors utilisation de l’énergie) émet 74,8 millions de tonnes équivalent CO2, soit 16,8 % des 

émissions totales du pays. C’est la deuxième activité humaine la plus émettrice de gaz à effet de serre 

sur le territoire français, loin derrière l’utilisation de l’énergie par les tous les secteurs d’activité tels 

que les transports, l’industrie manufacturière, l’utilisation des bâtiments résidentiels et tertiaires, le 

traitement des déchets, etc. (70,1 % des émissions de gaz à effet de serre nationales). Les principaux 

gaz émis par l’agriculture sont le méthane (CH4), majoritairement rejeté par les animaux 

(fermentations dans le système digestif des ruminants et stockage des déjections animales), et le 

protoxyde d’azote (N2O), principalement lié à la transformation de produits azotés (engrais minéraux 

ou organiques et résidus végétaux) dans les sols agricoles. 

 
Le bilan GES d’une ferme, quelques explications 

 
Un bilan GES d’une ferme est une évaluation de la quantité de GES émise (ou captée) dans l’atmosphère sur 
une année par les activités de la ferme. Les émissions sont ordonnées selon des catégories prédéfinies, 
appelées « postes ». Pour des productions végétales, ces postes peuvent être répartis comme explicité dans 
la Figure 2 ci-après.  
 
Pour réaliser un bilan GES d’une ferme, il est nécessaire de rassembler les données d’activités de la ferme 
étudiée. Ces données peuvent être des informations déjà disponibles dans la ferme, des informations externes 
à recueillir auprès des fournisseurs, des données statistiques ou des études. La fiabilité d’un bilan GES est 
dépendante en partie de la qualité de ces données d’activité.  
 
Ces données sont ensuite associées à un ou plusieurs facteur(s) d’émission. Le facteur d’émission est un flux 
de gaz à effet de serre, exprimé en équivalent CO2, généré par une unité de matière ou d’énergie utilisée lors 
de l’activité considérée. Par exemple, consommer 1 kWh d’électricité en France en 2021 était associé au 
facteur d’émission : Electricité - 2021 - mix moyen - consommation = 0,0569 kgCO2e/kWh  
 
Exemples :  

- Faisons le bilan des trajets d’une personne qui utilise sa voiture 5 jours / semaine toute l’année pour aller 

travailler, seule, et qui parcourt 20 km aller-retour. Supposons qu’elle travaille 47 semaines par an (et on ignore 

les jours fériés) : 
⮚ La donnée est : 45 semaines x 5 jours x 20 km = 4500 km 

 

 
1 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).  

2 Hors UTCATF (Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie). UTCATF désigne une 

catégorie utilisée dans les inventaires sectoriels d'émissions de gaz à effet de serre, qui regroupe les flux de ces 
gaz découlant directement des activités humaines liées à l'utilisation des terres, leurs changements 
d'affectation et à la forêt (par exemple déstockage de carbone lié à la déforestation). 
3 La tonne équivalent CO2 (t éq CO2) est une unité utilisée pour comparer les impacts des différents GES (par 

exemple CO2, CH4, N2O) en matière de réchauffement climatique et pouvoir cumuler leurs émissions. 



⮚ Le facteur d’émission donné par l’ADEME est : Voiture essence - Courte distance - 2018 = 

0,175 kgCO2e/passager.km 

- Donc le bilan ces trajets est : 4500 km x 1 personne X 0,175 kgCO2e/passager.km = 787,5 kgCO2e 

- Pour un agriculteur, l’activité d’utilisation de 200 kg d’engrais sous forme d’ammonitrate (donnée) est associée 

à un facteur d’émission au champ (émissions de GES générées par l’utilisation d’1 kg d’ammonitrate au champ) 

et à un facteur d’émission à la fabrication et au transport (émissions de GES générées lors de la fabrication et du 

transport jusqu’à la ferme d’1 kg d’ammonitrate).  

 
Les facteurs d’émission se trouvent généralement dans des bases de données ou des rapports d’études. Ils 
peuvent être variables selon les sources, d’où l’importance de bien préciser ces sources, en plus de la méthode 
de calcul et/ou de l’outil utilisés pour le bilan GES. La somme des GES (exprimés en équivalents CO2) des 
activités d’une ferme donne le bilan GES global de la ferme. 

 
Figure 1 : Principes généraux du calcul d’un bilan GES 

 

Focus : les émissions de GES liées aux productions végétales (cultures) 
 
Émissions directes (= les émissions générées sur l’exploitation) : 
 

● Émissions au champ : émissions liées à la transformation de l’azote dans le sol (en nitrates puis en 

diazote, par les processus de nitrification et de dénitrification), qui provoque la formation de N2O 

(gaz à effet de serre environ 300 fois plus réchauffant que le CO2). L’azote est un nutriment essentiel 

pour la croissance des plantes. Sur un sol cultivé, il est issu des engrais azotés de synthèse, des 

matières organiques apportées (par exemple effluents d’élevage, composts) et de la dégradation des 

résidus de culture dans le sol. 

● Émissions liées à la combustion des carburants dans les tracteurs et machines. 

 
Émissions indirectes (= les émissions générées par les activités induites par l’exploitation, en amont de 
l’exploitation) : 
 

● Émissions générées lors de la fabrication des engrais en usine et de leur transport (camions, 

combustion des carburants) jusqu’à l’exploitation. 

● Émissions générées lors de la fabrication des machines (tracteurs et outils) utilisés pour les 

opérations culturales et par les bâtiments liés aux productions végétales (bâtiments de stockage sur 

la ferme, hangars à matériel, etc.). 

● Émissions générées lors de la fabrication et du transport des intrants autres que les engrais 

(semences, produits phytosanitaires) jusqu’à l’exploitation. 

 

Figure 2 : Catégories d’émissions de GES liées aux productions végétales 

1.2 PLATEAU DE SACLAY, PRESENTATION ET GRANDS ENJEUX POUR L’AGRICULTURE 
 

Le plateau de Saclay est situé dans le nord de l'Essonne et dans le sud-est des Yvelines, à une vingtaine 

de kilomètres au sud de Paris. Il couvre 11 371 ha, délimités par la vallée de la Bièvre au nord, l’Yvette 

à l’est et la Mérantaise au sud.  Le périmètre de l’étude s’étend également au plateau de Magny, au 

sud-ouest du plateau de Saclay, situé dans le Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse. 

Les limons constitutifs du sol, drainés, rendent les terres particulièrement fertiles (considérées même 

comme parmi les plus fertiles de France).  



Une pression foncière forte s'exprime sur ce territoire dès les années 1950, avec l'implantation du 

Commissariat à l'énergie atomique (CEA) à Saclay, ainsi que d’autres centres de recherche (Centre 

national de la recherche scientifique, CNRS ; Office national d'études et de recherches aérospatiales, 

ONERA…), puis des premières grandes écoles qui s'installent sur le plateau (HEC, Supélec, l’École 

polytechnique). Elle s'accentue dans les années 1980 avec la construction de la ville nouvelle de Saint-

Quentin-en-Yvelines. En 2006, le territoire est ciblé pour une opération d'intérêt national (OIN) ayant 

pour objectif la construction du cluster scientifique Paris-Saclay. Celui-ci doit rassembler des grandes 

écoles françaises parmi les plus renommées et de nombreux laboratoires. Ceux-ci sont rassemblés 

dans l'université Paris-Saclay, créée en 2020, et dans l'Institut Polytechnique de Paris. Le cluster 

rassemble déjà 15 % de la recherche française et a pour objectif de réunir 20 % de celle-ci. 

Le plateau de Saclay se trouve également dans le périmètre du projet du Grand Paris Express. La ligne 

de métro 18, arrivant de l'aéroport d'Orly, traversera le plateau pour relier la gare RER et TGV de 

Massy-Palaiseau à Versailles. Elle desservira les établissements d'enseignement et de recherche du 

cluster Paris-Saclay. Sa mise en place questionne la présence de l'agriculture sur le plateau de Saclay, 

tant par les difficultés dues aux travaux déjà constatées par les agriculteurs, que par la gêne qu’elle 

engendrera, à terme, pour accéder à certaines parcelles. 

Afin de protéger leur outil de travail et les terres fertiles du plateau de Saclay, les agriculteurs se sont 

rassemblés avec des élus, des associations, des habitants, des chercheurs, etc. pour former 

l'association Terre et Cité en 2001. Celle-ci a permis de questionner l'intérêt de conserver une activité 

agricole sur le plateau de Saclay grâce à un audit patrimonial4. Suite à la forte affirmation de cet intérêt, 

l'association s'est efforcée d'obtenir une protection des terres agricoles face à l'OIN. C'est ainsi qu'a 

été inscrite dans la loi du Grand Paris, en 2010, la création de la Zone de protection naturelle, agricole 

et forestière (ZPNAF), qui sanctuarise 4115 ha d’espaces agricoles, naturels et forestiers, dont 2354 ha 

de surfaces agricoles, sur le plateau de Saclay. 

L’agriculture du plateau est, en 

surfaces, majoritairement tournée 

vers la grande culture céréalière, en 

agriculture conventionnelle ou en 

agriculture biologique. On note par 

ailleurs une importante diversification 

des fermes depuis une douzaine 

d’années, ainsi que de nouvelles 

installations : maraîchage, 

arboriculture, transformation des 

produits (pain, jus, coulis de tomate, 

etc.). Ainsi, en nombre de fermes, 

l’agriculture du plateau n’est plus 

majoritairement tournée vers la 

grande culture céréalière. 

Figure 3 : Vue aérienne du Plateau de Saclay et alentours (crédit photo : Terre et Cité)  

 
4 Audit patrimonial : grande enquête à base d’entretiens d’1h30 à 2h avec différents types d’acteurs : 

habitants, associations, élus, entreprises, chercheurs et agriculteurs. Dans le cadre de cet audit, 120 personnes 
ont été interrogées et seulement 4 d’entre elles n’ont pas jugé qu’il fallait maintenir l’agriculture du plateau de 
Saclay. 



1.3 L’AGRICULTURE DU PLATEAU ET LA QUESTION DU CLIMAT 
 

Dès 2013, les agriculteurs du plateau de Saclay et l’association Terre et Cité (T&C) travaillent avec les 

chercheurs présents sur le territoire, regroupés au sein du Laboratoire d’excellence d’études sur la 

Biodiversité, l'Agroécologie, la Société et le Climat, pour penser l’avenir agricole du plateau et trouver 

des solutions face aux difficultés des agriculteurs. Un travail avec Nathalie de Noblet-Ducoudré est 

engagé dans le cadre du projet ORACLE : Opportunités et Risques pour les Agro-écosystèmes et les 

forêts en réponse aux changements CLimatiquEs, socio-économiques et politiques en France (et en 

Europe). Celui-ci permet de mettre en avant les changements climatiques déjà observés sur le 

territoire et les conséquences sur les cycles des cultures (jours de gel, pluviométrie, etc).  

En 2016, les ateliers de Saclay permettent de réfléchir à l’avenir du territoire en se basant sur plusieurs 

“fictions” ou scénarios possibles. En parallèle, Valérie Masson-Delmotte demande à T&C de réfléchir à 

la faisabilité de la compensation carbone locale par le changement de pratiques agricoles. Ces premiers 

échanges avec la recherche ont permis d’aborder la question du changement climatique et de l’impact 

de l’activité agricole sur le climat et ont amené petit à petit les agriculteurs à se questionner et à 

souhaiter évaluer l’impact de leur activité. 

 

1.4 PRESENTATION SUCCINCTE DE L’ETUDE DU BILAN GES DES FERMES DU PLATEAU 
 

Ainsi, 13 fermes se sont manifestées en 2018 pour bénéficier d’un accompagnement dans l’évaluation 

de leurs émissions de GES. Face à la difficulté de trouver des financements et des experts techniques 

sur chaque atelier de production, le choix a été fait de prioriser sept d’entre elles, celles en grandes 

cultures et en polyculture-élevage, car c’était celles pour lesquelles il y avait les plus fortes 

opportunités de pouvoir s’engager dans la compensation carbone par la suite. 

C’est dans ce contexte que s’est déroulée l’étude dont les résultats sont présentés dans ce rapport. 

L’étude visait à évaluer le bilan gaz à effet de serre et sa possible atténuation dans les sept fermes 

(céréalières et en polyculture-élevage) sélectionnées. Pour cela, les actions suivantes ont été réalisées 

au cours des années 2020 et 2021 : 

● Évaluation des émissions de gaz à effet de serre de ces sept systèmes agricoles (entretiens 

individuels en exploitation afin de modéliser la performance carbone notamment via les 

logiciels PilotAgro© pour les grandes cultures, et CAP’2ER© pour l’élevage).  

● Identification des voies de progrès possibles, réflexions avec les agriculteurs. 

● Communication vers les professionnels et le grand public (rédaction d’un rapport de synthèse, 

conception de supports de communication). 

Une première restitution des données a été faite individuellement auprès de chaque exploitation fin 

août et début septembre 2021. Une réunion avec les agriculteurs concernés a été organisée le 8 

septembre 2021, afin de présenter les résultats agrégés sur le territoire, par type de culture et par 

mode de culture (biologique et conventionnel). Lors de cette réunion, il a notamment été demandé 

par les agriculteurs5 :  

 
5 Voir le compte-rendu de la réunion en annexe pour davantage de détails 



● d’approfondir la question complexe du compost et de l’impact de celui-ci dans le bilan carbone 

des fermes (voir 2.4 et 3.3.2) ; 

● d’approfondir la distinction entre les fermes en agriculture biologique et les fermes en 

agriculture conventionnelle (voir 3.4) ; 

● de produire des éléments de communication pour présenter la démarche de chaque ferme et 

les bilans au grand public, et des clés pour expliquer les pratiques agricoles à l’œuvre. 

 

Ce rapport fait l’exposé détaillé de la méthode employée au cours de l’étude, des résultats obtenus en 

termes de bilan GES et des préconisations de pistes de progrès.    

  



2 PERIMETRES, OUTILS, METHODES ET DEROULE 

2.1      PERIMETRES DE L’ETUDE 
 

2.1.1 Périmètre géographique  

 

Le périmètre de l’étude comprend 7 fermes du plateau de Saclay, dont 5 en grandes cultures, 1 en 

grandes cultures, maraîchage et arboriculture et 1 en polyculture et élevage. 5 des fermes sont en 

agriculture conventionnelle et 2 en agriculture biologique. La localisation des fermes étudiées est 

présentée dans la carte ci-dessous (Figure 4). 

Les sols sont pour la plupart des limons des plateaux et des limons argileux, parfois battants6. Il y a des 

apports de matière organique (compost de déchets verts, fumier et lisier de bovins, fientes de poules, 

vinasses, engrais organiques du commerce) sur 5 fermes. 

 

Figure 4 : Carte des fermes étudiées (crédit : Terre et Cité) 

 

2.1.2 Périmètre des émissions de GES 

 

Les émissions de GES comptabilisées dans le bilan de chaque ferme sont les émissions des grandes 

cultures et de l’élevage (pour la ferme en polyculture-élevage).  

     Sont incluses dans le périmètre :  

● les émissions de GES qui ont lieu au champ (N2O émis lors de la transformation de l’azote dans 

le sol, par les processus de nitrification – transformation d’ammonium en nitrate – et de 

dénitrification – transformation de nitrate en diazote) ;  

 
6 Un sol battant tend à se désagréger et à former une croûte imperméable en surface sous l'action de la pluie 

ou d'un piétinement important, ce qui favorise le ruissellement de l’eau. 



● les émissions liées à l’élevage : émissions des vaches au bâtiment (liées à l’activité de digestion) 

et liées au stockage des effluents au bâtiment ou dans les édifices de stockage (fosse à lisier et 

fumière) ; 

● les émissions liées à la production des intrants des grandes cultures et de l’élevage et leur 

transport jusqu’aux exploitations agricoles ; 

● les émissions liées à la production des équipements et bâtiments, amorties sur leur durée 

théorique d’utilisation, ainsi que les émissions liées à la combustion des carburants ; 

● les émissions liées au séchage du maïs grain (lors de la fabrication du matériel nécessaire au 

séchage et lors de l’utilisation d’énergie). 

Pour ce qui concerne les émissions liées à la production des produits organiques (effluents bovins, 

fientes de poule, compost de déchets verts) épandus sur les surfaces cultivées comme engrais et 

amendement, elles sont affectées à l’atelier animal qui les produit (dans le cas des effluents bovins et 

des fientes) ou à l’activité de traitement de déchets qui les génère (dans le cas du compost de déchets 

verts). Elles sont donc exclues de l’évaluation des émissions de GES des cultures. Ce choix 

méthodologique est important pour la compréhension des résultats, car les émissions qui ont lieu en 

élevage ou dans la compostière sont importantes (voir ci-après le paragraphe 2.4). Les calculs ont 

également été faits en affectant aux cultures les émissions liées à la production de compost dans la 

compostière, pour comparaison. À l’heure actuelle, des débats scientifiques sont encore en cours sur 

les modalités d’allocation des émissions du compostage. 

Sont exclues les émissions liées aux activités de maraîchage, d’arboriculture, de transformation, de 

cueillette et de vente à la ferme, qui peuvent être présentes sur certaines des fermes étudiées.  

 

2.2      DESCRIPTIF DES FERMES ENQUETEES 
 

Ces informations sont confidentielles et sont disponibles sur demande en écrivant à l’adresse 

carbone@terreetcité.org. 

 

2.3 METHODES DE CALCUL 
 

2.3.1      Outil PilotAgro® 

 

Pour le calcul des émissions de GES des grandes cultures (y compris cultures fourragères), l’outil utilisé 

est PilotAgro®7. Il s’agit d’un outil de suivi et d’analyse des performances énergétique, climatique et 

nourricière des exploitations agricoles. Il a été conçu et développé avec le logiciel Excel® par le 

Céréopa8 (Centre d’études et de Recherches sur l’Economie et l’Organisation des Productions 

Animales) sur la base de la méthodologie Agribalyse (version 1.3) développée par l’Agence de la 

Transition Écologique (ADEME). L’outil s’adresse à des exploitations spécialisées ou mixtes : grandes 

cultures, cultures fourragères et élevages (lait, viande bovine, volailles de chair ou ponte). Il a été utilisé 

 
7 PilotAgro : www.cereopa.fr/outils-et-actions/agripilot/  
8 Céréopa : www.cereopa.fr  

http://www.cereopa.fr/outils-et-actions/agripilot/
http://www.cereopa.fr/


dans cette étude pour le calcul des émissions de GES des grandes cultures seules. Le calcul des 

émissions de gaz à effet de serre d’une exploitation repose à la fois sur des données de fonctionnement 

de l’exploitation, recueillies lors d’entretiens, et sur un ensemble de données techniques et de 

coefficients d’impacts issus d’autres sources. 

Tableau 2 : Récapitulatif synthétique des données et méthodes de calcul utilisées dans PilotAgro® 

Type de données 
utilisées ou calculées 
dans PilotAgro 

Provenance des données nécessaires aux calculs 

Données de 
fonctionnement de la 
ferme 

Les données de fonctionnement des fermes ont été recueillies lors 
d’entretiens de 2 heures environ chez chacun des agriculteurs 
concernés. Ces données sont : les surfaces et les rendements par 
culture et éventuellement par zone géographique, le détail des 
opérations culturales par culture et éventuellement par zone 
géographique, les spécifications techniques des matériels agricoles, le 
détail des engrais apportés par culture et éventuellement par zone 
géographique et pour le maïs grain, le % d’humidité à la récolte. 
L’ensemble de ces données ont été recueillies en moyenne olympique 
des 5 dernières années (c’est-à-dire de 2015-16 à 2019-20, hors valeurs 
extrêmes minimum et maximum).  

Caractéristiques 
techniques des matériels 
agricoles 

Les informations de fonctionnement des machines agricoles telles que 
la puissance, la motricité, le taux de charge du moteur, le débit de 
chantier et les consommations de carburant, incorporées dans 
PilotAgro®, sont issues du document de l’APCA9 - Chambres 
d'Agriculture France (2018) intitulé : Coûts des Opérations Culturales 
2018 des Matériels Agricoles et du rapport méthodologique Agribalyse 
version 1.3 (2016). 

Émissions de gaz à effet 
de serre des machines 
(directes et indirectes) 

Les émissions de gaz à effet de serre directes des machines et 
équipements (notamment combustion des carburants des tracteurs et 
utilisation d’énergie pour le séchage industriel du maïs grain) sont 
issues du rapport méthodologique Agribalyse version 1.3 et du rapport 
GESTIM+ (2020). Les émissions de gaz à effet de serre indirectes des 
machines (fabrication) sont issues de Planète (Solagro, 2011). 
Concernant le séchage en ferme, les données de consommations 
d’énergie (gaz et/ou électricité) réelles ont été collectées pour le calcul 
de l’impact GES (alors que ce sont des consommations moyennes qui 
ont été utilisées pour le séchage industriel). 

Émissions des engrais et 
amendements 

Les émissions de gaz à effet de serre liées à la fabrication des engrais 
sont issues du rapport GESTIM+ (2020). Les émissions directes des 
engrais sont calculées avec les coefficients proposés par le GIEC Tier 1 
version 201910.  

Émissions liées aux 
semences et aux produits 
phytosanitaires (produits 
de protection des 
plantes) 

Compte tenu de la faible importance des émissions de GES liées aux 
semences et aux produits phytosanitaires, les données de quantités de 
ces intrants n’ont pas été collectées en détail. Les émissions de GES de 
ces postes sont basées sur les inventaires de cycle de vie d’Agribalyse 
de février 2015 pour les produits des grandes cultures en 
conventionnel ou en agriculture biologique, selon les cas. 

 
9 APCA : Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture 
10 Plus précisément, nous avons choisi un coefficient d’émission directe au champ unique pour les engrais 

minéraux et organiques, de 0,01 kg de N (azote) émis sous forme de N2O par kg de N apporté. 



Pouvoirs de 
réchauffement globaux 
des gaz à effet de serre 

Les pouvoirs de réchauffement globaux11 (PRG) du méthane (CH4), du 
protoxyde d’azote (N2O) et du dioxyde de carbone (CO2), les trois gaz à 
effet de serre émis par les activités agricoles, sont issus du GIEC 2006 
(PRG CH4 = 25, PRG N2O = 298). 

 

2.3.2 Outil CAP’2ER®  

 

CAP'2ER® (Calcul Automatisé des Performances Environnementales en Élevage de Ruminants) a été 

développé par IDELE (Institut de l’Elevage) à partir de 2015. Il a pour objectif d'évaluer les impacts 

environnementaux à l'échelle d'une exploitation d'élevage de ruminants et par atelier (bovin lait, bovin 

viande, ovin viande). 

C’est plus précisément l’outil CAP'2ER® Niveau 2 qui a été utilisé dans le cadre de cette étude. Selon le 

site internet de l’outil, il permet de réaliser une évaluation fine de l'empreinte environnementale, 

d'identifier des marges de progrès et de construire des plans d'action12. 

Parmi les choix méthodologiques notables de CAP’2ER (voir le guide méthodologique disponible sur le 

site www.ferme-laitiere-bas-carbone.fr), on note :  

● Pour les émissions de méthane entérique, l’utilisation d’une équation de Sauvant et al., 2013 

et 2014, basée sur la matière organique digestible et la matière sèche ingérée. 

● Pour les émissions de GES de la gestion des déjections, l’utilisation d’une équation du GIEC 

2006, basée sur la matière organique non digestible et un facteur de conversion du méthane. 

● Pour les émissions de N2O au bâtiment, au stockage et à l’épandage, l’utilisation des facteurs 

d’émission du GIEC Tier 2, 2006. 

● Pour les émissions de CO2 des engrais, des aliments composés et des fourrages achetés, 

l’utilisation de facteurs d’émission de Dia’terre version 3.45 (2014), Ecoinvent (2012), et 

Agribalyse version 1.1 (2014). 

● Pour les PRG, ils sont issus du GIEC 2006 (comme PilotAgro®). 

 

2.3.3      Complémentarité des outils pour l’étude 

 

CAP’2ER® a d’abord été utilisé pour réaliser le diagnostic complet de la ferme en polyculture élevage 

(ferme de Viltain). Ensuite, une évaluation des émissions de GES des productions végétales de la ferme 

de Viltain a été réalisée avec l’outil PilotAgro®. Pour l’évaluation du bilan GES complet des 7 fermes du 

plateau de Saclay présentée ci-après, l’évaluation des émissions de GES des cultures est entièrement 

issue de PilotAgro® (par souci d’homogénéité des données), tandis que l’évaluation des émissions de 

GES de l’élevage hors production des fourrages (c’est-à-dire incluant les émissions de méthane 

entérique, les émissions au stockage des effluents, les émissions au pâturage et les émissions liées aux 

achats d’aliments) est issue de CAP’2ER®. 

 

 
11 Le potentiel ou pouvoir de réchauffement global (PRG) est un indicateur qui regroupe sous une seule valeur 

l'effet additionné de toutes les substances contribuant à l'accroissement de l'effet de serre. 
12 Site internet CAP’2ER : https://cap2er.fr/Cap2er/ consulté en 2021. 

https://cap2er.fr/Cap2er/


2.3.4      Focus sur la méthode de calcul de la performance nourricière 

 

La performance nourricière, exprimée en nombre de personnes potentiellement nourries par 

l’exploitation, est un indicateur développé par le Céréopa, calculé à la fois dans PilotAgro® et dans 

CAP’2ER®. Il permet de rendre compte, sous un indicateur unique, de la capacité potentielle d’une 

exploitation à fournir des matières premières susceptibles de nourrir les êtres humains. Il ne rend pas 

compte du nombre réel de personnes nourries par la ferme (qui devrait déduire les pertes et qui est 

dépendant du mode de valorisation, y compris les transformations éventuelles). La performance 

nourricière est cependant révélatrice des performances de production des exploitations agricoles. Elle 

est un indicateur utile pour compléter l’évaluation des émissions de GES d’une ferme. 

L’indicateur de performance nourricière est calculé comme le nombre de personnes potentiellement 

nourries par les quantités annuelles nettes (quantités vendues - quantités achetées) de matières 

premières agricoles livrées par une exploitation agricole ou un territoire. 

Voici les principales données et hypothèses prises en compte pour le calcul de la performance 

nourricière dans les fermes de l’étude13 : 

● Chaque type de matière première est caractérisé par une valeur nutritionnelle, estimée selon 

trois indicateurs possibles : l’énergie (en calories), les protéines (en grammes) ou les protéines 

animales (en grammes). 

● La valeur nutritionnelle totale du bilan net de matières premières agricoles est divisée par le 

besoin nutritionnel moyen d’un individu (en énergie, protéines ou protéines animales).  

● Les besoins en énergie et protéines utilisés dans le calcul sont ceux d'un individu moyen de 70 

kg ayant une activité physique modérée (besoin moyen quotidien de 2 500 kcal d’énergie et 

de 52,5 g de protéines réellement utilisables par l’organisme (protéines à haute digestibilité et 

de composition en acides aminés adéquate)). 

● Les valeurs nutritionnelles des aliments, à savoir la teneur en énergie et en protéines totales 

(protéines contenues dans l’aliment), sont issues des données de bilan alimentaire de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), contenues dans les 

synthèses chiffrées Food Balance Sheet, rééditées en 2007 pour la France. 

● Le coefficient d’efficacité nutritionnelle retenu pour l’ensemble des protéines issues de 

produits végétaux (céréales, protéagineux, fruits et légumes, etc.) est une moyenne basse de 

80 %, inspirée des chiffres restitués dans le rapport de la FAO « Protein and Energy 

Requirements ».  

La performance nourricière est calculée indépendamment de l’utilisation réelle des matières 

premières agricoles (alimentation humaine, animale ou perte). Il s’agit donc de l’évaluation d’un 

potentiel d’alimentation humaine, sur la base des calories ou des protéines valorisables en 

alimentation humaine contenues dans les produits.  

 

 

 

 
13 Selon http://perfalim.com, site officiel de l’outil de calcul de la performance nourricière 

http://perfalim.com/


2.4 LE CAS DU COMPOST 
 

Dans la Base Carbone de l’ADEME14, les émissions associées à la collecte et au fonctionnement des 

installations de compostage sont des valeurs génériques proposées dans une étude RECORD de 2008 

et intitulée « Application de la méthode « bilan carbone® » aux activités de gestion des déchets »15. 

Ces valeurs sont de 18 kg eq. CO2/t de déchets brut pour l’étape de collecte des déchets et de 18 kg 

eq. CO2/t de déchets brut pour le fonctionnement des installations de traitement des déchets. D’après 

la même source, le facteur d’émission national de CH4 et N2O du compostage industriel est déduit des 

quantités compostées de chaque catégorie de déchets et des modes d’aération utilisés. Pour l’année 

2018, les émissions moyennes directes des installations de compostage industriel en France sont de 

3,1 kg de CH4/t de déchets traités et de 0,063 kg de N2O/t de déchets traités. Au total, les émissions de 

GES indirectes du compost liées au processus de compostage prises en compte dans PilotAgro® sont 

de 264,55 kg éq CO2/t de compost (calcul basé sur les coefficients présentés ci-dessus et sur une 

hypothèse de perte de masse de 50 % durant le processus de compostage). 

Comme expliqué dans le paragraphe 2.1, l’allocation des émissions du compostage fait l’objet de 

débats scientifiques encore en cours. Dans ce rapport, nous avons présenté les résultats de bilans GES 

avec 2 méthodes : tout d’abord (voir 3.3.1) les bilans GES des cultures sont présentés hors émissions 

liées au compostage (autrement dit, on considère que les émissions liées au compostage ne sont pas 

attribuées à l’activité agricole qui utilise le compost). Dans un second temps (voir 3.3.2), les bilans GES 

des cultures sont présentés en incluant les émissions de GES liées au compostage (autrement dit, on 

considère que les émissions du compostage sont attribuables aux surfaces cultivées sur lesquelles le 

compost est épandu). Cette double approche appliquée au bilan GES des cultures permet de les 

comparer. Dans la suite du document, nous ne présentons que les résultats des bilans GES hors 

émissions liées au compostage, par souci de simplification de la présentation des résultats et pour 

mieux mettre en évidence les sources d’émissions autres que le compostage. 

 

2.5      DEROULE DE L’ETUDE 
 

● La collecte des données dans la ferme de Viltain (polyculture-bovin lait), la réalisation du 

diagnostic avec l’outil CAP’2ER et la définition des voies de progrès ont été réalisées entre le 

mois d’août et le mois d’octobre 2020. 

● La collecte des données dans les autres fermes (grandes cultures) a été menée en février 2021 

puis en avril 2021. Les données de ces fermes ont été traitées au cours de l’été 2021 avec l’outil 

PilotAgro®. 

● En septembre 2021, les premiers résultats des diagnostics ont été restitués aux agriculteurs 

enquêtés.      

● À l’automne 2021, les résultats de la ferme de Viltain (utilisés tels quels dans un premier 

temps) ont été adaptés au cadre méthodologique de l’outil PilotAgro®, pour être bien 

harmonisés avec les résultats des autres fermes.  

● Au deuxième semestre 2021, les outils de communication ont été réalisés : une fiche de 

communication par ferme (voir exemple en Figure 5), un diaporama de résultats individuels 

 
14 https://bilans-ges.ademe.fr/ 
15 https://record-net.org/storage/etudes/07-1017-1A/synthese/Synth_record07-1017_1A.pdf 



(voir exemple en Figure 6), un diaporama de l’ensemble des résultats obtenus sur les fermes 

étudiées et le présent rapport final. 

 

 

 

 

 

 
Figure 5 : Première page de livret de communication de la 

ferme Trubuil-Bot 

 
Figure 6 : Première diapositive de la présentation 
individuelle des résultats de l'EARL du Trou Salé 

 

 

  



3 RESULTATS OBTENUS 

3.1 SYSTEMES MODELISES 
 

Les surfaces cultivées sur le plateau de Saclay et modélisées pour l’étude totalisent 2 011 ha répartis 

comme suit (voir Figure 7) : 1 016 ha de céréales à paille (majoritairement blé, mais aussi orge de 

printemps et orge d’hiver et un peu d’épeautre) et assimilés (un peu de sarrasin) ; 417 ha de maïs 

(principalement grain mais aussi maïs ensilage dans la ferme en polyculture-élevage), 186 ha de colza, 

165 ha d’herbe et un peu de jachère ; 157 ha de légumineuses (principalement luzerne, mais aussi 

trèfle, féverole et pois) et enfin 70 ha de betteraves (majoritairement sucrières, et un peu de 

betteraves fourragères dans la ferme polyculture-élevage). 

 

Figure 7 : Surfaces totales agrégées des fermes du plateau de Saclay enquêtées, tel que modélisées dans PilotAgro® 

Sur ces 2 011 ha modélisés, 1 600 ha sont en agriculture conventionnelle, ce qui représente près de 

80 % de la sole (voir Figure 9). Environ 50 % des surfaces conventionnelles sont cultivés en céréales à 

paille, environ 25 % en maïs (ensilage et grain), près de 12 % en colza, près de 4 % en betteraves 

(sucrières et fourragères) et près de 10 % en herbe (pas de jachère en conventionnel). 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : Vue de la ferme du Trou Salé (crédit photo : Terre et Cité) 
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Figure 9 : Surfaces cultivées en agriculture conventionnelle des fermes du plateau de Saclay enquêtées, telles que modélisées 
dans PilotAgro® 

Les 20 % de surfaces modélisées restantes (411 ha) sont cultivées en agriculture biologique. 47 % sont 

en céréales à paille (blé et épeautre), et 4 % (17 ha) en pseudo-céréales (sarrasin). 38 % sont en 

légumineuses (soit 157 ha au total). Le maïs grain couvre 6 % de la surface, la betterave sucrière 3 % 

et enfin, 2 % de la surface sont en jachère. 

  

Figure 10 : Surfaces cultivées en agriculture biologique des fermes du plateau de Saclay enquêtées, telles que modélisées 
dans PilotAgro® 
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3.2 RESULTATS GENERAUX 
 

Les outils ont permis de calculer les émissions de GES de l’ensemble des fermes, mais aussi les 

consommations d’énergie primaire fossile, les consommations de carburant des cultures, les quantités 

d’azote de synthèse consommées, le nombre de personnes potentiellement nourries par les cultures 

de vente (protéines et calories des végétaux) et le nombre de personnes potentiellement nourries par 

les protéines animales (dans le lait et la viande de l’élevage concerné). 

Tableau 3 : Résultats de performance agrégés des 7 fermes du plateau de Saclay 

RÉSULTATS TOTAUX AGRÉGÉS 

Surface Agricole Utile (ha) 2 011 

Consommations d’énergie totales annuelles des 7 
fermes, y compris cultures et élevage, hors compostage 
(GJ/an) 

47 667 

Equivalent nombre de Français pour la consommation 
d’énergie annuelle 

278 

Émissions de GES totales annuelles des 7 fermes, y 
compris cultures et élevage, hors compostage (t éq 
CO2/an) 

8 190 

Equivalent nombre de Français pour les émissions de GES 
annuelles 

731 

Consommations totales annuelles de carburants sur les 
cultures (l/an) 

167 384 

Consommations d’azote de synthèse (t/an) 239 

Nombre de personnes potentiellement nourries par les 
calories des cultures vendues 

36 270 

Nombre de personnes potentiellement nourries par les 
protéines des cultures vendues 

38 484 

Nombre de personnes nourries par les protéines 
animales 

18 657 

 

Ainsi, les 7 fermes étudiées (incluant l'élevage, mais excluant l'étape de compostage) consomment 

autant d’énergie primaire d’origine fossile que 278 Français environ et émettent autant de gaz à effet 

de serre que 731 Français environ (selon les chiffres publiés par le service des données et études 

statistiques du Commissariat général au développement durable en 2019).  

Par ailleurs, les calories valorisables en alimentation humaine produites par les cultures vendues par 

les 7 fermes pourraient nourrir (si elles étaient toutes valorisées en alimentation humaine et sans 

compter les pertes éventuelles en aval des fermes) environ 36 000 personnes. Pour comparaison, la 

ville de Palaiseau comptait 35 590 personnes en 2018. Cet indicateur ne tient pas compte de la 

destination réelle des produits végétaux des fermes (il s’agit de l’évaluation d’un potentiel nourricier), 

qui n’a pas été demandée aux agriculteurs enquêtés. 

Enfin, les consommations totales annuelles de carburants, estimées par rapport à des consommations 

théoriques des différentes opérations culturales, sont d’un peu plus de 167 000 litres. Les fermes 

consomment également environ 239 t/an d’azote provenant d’engrais de synthèse, d’après les calculs 

basés sur les apports moyens des agriculteurs sur les différentes cultures, indiqués lors des entretiens.  

 

 



3.3 BILAN GES DE L’ENSEMBLE DES FERMES 
 

3.3.1 Bilan GES des cultures (hors émissions dues au compostage) 

 

Les émissions de GES totales liées aux cultures des fermes enquêtées (hors émissions liées au 

compostage) s’élèvent à 4 334 t éq CO2/an (Figure 11). 

 

Figure 11 : Répartition des émissions de GES totales liées aux cultures (vendues et fourragères) des fermes enquêtées sur le 
plateau de Saclay, hors émissions liées au compostage 

Les émissions majoritaires sont celles liées aux engrais et représentent 80 % du total. Il s’agit : 

● Des émissions de N2O du sol cultivé (émissions au champ), qui proviennent de la 

transformation (par les processus de nitrification et de dénitrification) de l’azote apporté aux 

cultures soit sous forme organique, minérale ou par la dégradation des résidus de culture. Ces 

émissions représentent 51 % des émissions totales liées aux surfaces cultivées.  

● Des émissions liées à la fabrication et au transport des engrais jusqu’à l’exploitation 

(« Fabrication des engrais »). Ces dernières représentent 29 % des émissions totales liées aux 

cultures.  

Les émissions liées aux machines et aux carburants, c’est-à-dire qui ont lieu lors de la fabrication des 

tracteurs et outils utilisés sur les cultures et lors de leur utilisation sur les parcelles, via la combustion 

des carburants, s’élèvent à 13 % des émissions totales.  

Sont imputées également à ce bilan les émissions de GES liées au séchage du maïs grain, même si celui-

ci n’est pas toujours réalisé sur la ferme (réalisé sur place seulement dans 2 fermes), qui représente 

4 % des émissions totales (173 t éq CO2), soit un peu plus que les émissions liées à la fabrication et au 

transport des intrants autres que les engrais (semences, produits phytosanitaires, 153 t éq CO2).  
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3.3.2 Bilan GES des cultures (avec émissions dues au compostage) 

 

Si on intègre les émissions liées au compostage (dans la catégorie « Fabrication des engrais »), les 

émissions totales liées à la fabrication des engrais sont augmentées de 151 %, passant de 29 % à 51 % 

des émissions totales des cultures (voir Figure 12), pour un total de 6 228 t éq CO2/an. 

 

 

Figure 12 : Répartition des émissions de GES totales liées aux cultures (vendues et fourragères) des fermes enquêtées sur le 
plateau de Saclay, incluant les émissions liées au processus du compostage pour le compost épandu sur ces cultures 

 

3.3.3 Bilan GES des cultures et de l’élevage (hors émissions liées au compostage) 

 

En intégrant les émissions liées à l’élevage laitier hors production fourragère (prise en compte dans les 

émissions de GES des cultures), les émissions totales passent à 8 190 t éq CO2 / an. 

 

Figure 13 : Vaches de la ferme de Viltain (crédit photo : Terre et Cité) 
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Figure 14 : Répartition des émissions de GES de l’ensemble des fermes enquêtées du plateau de Saclay, élevage compris, 
émissions du compostage non comprises 

Les émissions liées à l’élevage représentent un peu moins de 50 % du total des émissions de GES des 

7 fermes réunies (hors émissions du compostage). Le poids des émissions de l’élevage est lié à son 

importance : 448 vaches laitières et les génisses de l’élevage. Les émissions nettes de l’élevage seul (y 

compris fourrages et pailles utilisées pour l’élevage) sont de 0,77 kg éq. CO2/l de lait selon le diagnostic 

CAP’2ER© effectué, ce qui classe l’élevage parmi les plus performants en termes de bilan GES 

(fourchette comprise entre 0,72 kg éq CO2/l pour les plus performants et 1,08 kg éq CO2/l pour les 

moins performants de la base de données nationale française de CAP’2ER à l’automne 2020). 

 

 

3.4 COMPARATIF CONVENTIONNEL – BIOLOGIQUE 
 

3.4.1 Présentation des émissions de GES par groupe de fermes 

 

3.4.1.1 Bilan GES des fermes conventionnelles 

 

Les fermes en agriculture conventionnelle représentent environ 89 % des émissions de GES des fermes 

étudiées (pour 80 % de la surface de l’ensemble des fermes), soit 3 854 t éq CO2 émis par an. La majeure 

partie des émissions est liée à l’utilisation des engrais : émissions aux champs et émissions lors de la 

fabrication et du transport des engrais jusqu’aux exploitations (voir Figure 15). On ne prend pas en 

compte dans cette évaluation les émissions liées à l’élevage et celles liées au compostage (le compost 

est épandu sur 2 fermes en agriculture conventionnelle).  
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Figure 15 : Répartition des émissions des cultures des fermes en agriculture conventionnelle enquêtées sur le plateau de 
Saclay, hors émissions liées au compostage 

 

3.4.1.2 Bilan GES des fermes biologiques 

 

Les fermes en agriculture biologique représentent environ 11 % des émissions de GES des fermes 

étudiées (pour 20 % de la surface cultivée), soit 480 t éq CO2 émis par an.  

Les émissions sont principalement liées aux engrais (66 % des émissions totales sont liées aux engrais, 

via les émissions au champ et la fabrication des engrais), avec toutefois une part moins importante des 

émissions liées aux engrais par rapport aux fermes conventionnelles (81 % des émissions totales sont 

liées aux engrais en conventionnel) (voir Figure 16).  

 

Figure 16 : Répartition des émissions des cultures des fermes en agriculture biologique enquêtées sur le plateau de Saclay, 
hors émissions liées au compostage 
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En effet, les engrais utilisés sur les fermes en bio de l’étude sont principalement des effluents d’élevage 

(fientes, fumier) ou des coproduits (vinasses, bouchons), dont les émissions de GES à la fabrication 

sont réduites par rapport aux engrais de synthèse 

(car partagées avec la fabrication d’autres produits), 

et dont les principales émissions indirectes sont 

souvent des émissions liées au transport. Par 

ailleurs, les émissions de GES liées au compostage 

ne sont pas prises en compte dans cette évaluation 

(compost épandu sur les 2 fermes en agriculture 

biologique de l’étude). Enfin, les quantités d'azote 

apportées par hectare cultivé sont réduites par 

rapport à l'agriculture conventionnelle, d'où des 

émissions au champ moindres.  

Figure 17 : Tracteur équipé d’un déchaumeur et d’un rouleau (crédit photo : Terre et Cité) 

On note par ailleurs que la part des émissions de GES liées aux machines (fabrication et utilisation dans 

les champs) est significativement plus élevée en agriculture biologique, par rapport aux fermes 

conventionnelles (27 % des émissions en agriculture biologique, au lieu de 11 % en conventionnel). 

Cela est lié à une utilisation globalement plus élevée des machines lors des opérations culturales en 

agriculture biologique (davantage de passages de travail du sol notamment), et, bien sûr, aux faibles 

émissions relatives liées aux engrais en agriculture biologique. 

 

3.4.1.3 Conclusion sur la présentation des émissions de GES par groupe des fermes 

conventionnelles et biologiques 

 

La présentation des émissions de GES par groupe de fermes montre que les émissions de GES des 

cultures de l’ensemble des fermes conventionnelles étudiées (au nombre de 5) sont plus importantes 

que celles de l’ensemble des fermes biologiques étudiées (au nombre de 2). D’autre part, la répartition 

des émissions de GES des cultures des fermes conventionnelles et biologiques diffère :  

● Pour les fermes conventionnelles, on note une importance relative des émissions de GES de la 

fabrication des engrais. 

● Pour les fermes biologiques, on note une importance relative des émissions de GES des 

machines et carburants.  

Pour véritablement comparer les productions végétales conventionnelles et biologiques, nous 

proposons dans les paragraphes suivants de comparer les émissions de GES culture par culture puis 

sur l’ensemble de l’assolement, en les rapportant à une unité fonctionnelle commune.   

 

3.4.2 Émissions de GES par culture 

 

Dans cette partie, nous présentons les émissions de GES de certaines cultures conduites en 

conventionnel et en biologique dans les fermes étudiées, comparées aux références nationales 

(Agribalyse 1.2, 2015). 

 



3.4.2.1 Émissions de GES du blé 

 

Pour le blé, on note une légère différence des émissions de GES par tonne produite entre le blé 

conventionnel et le blé biologique des fermes étudiées, en faveur du blé biologique (-7 % d’émissions 

de GES par tonne pour le blé biologique par rapport au conventionnel) (voir Figure 18). 

 

Figure 18 : Emissions de GES des blés en agriculture biologique et conventionnelle comparées aux émissions moyennes des 
blés conventionnels et biologiques en France (Agribalyse 1.2, 2015) 

Cette différence est très majoritairement due à une utilisation moindre d’engrais azotés, d’où des 

émissions au champ par tonne produite et des émissions à la fabrication des intrants plus basses qu’en 

conventionnel (respectivement -12 % et -53 %). En agriculture biologique, les exploitants enquêtés 

apportent en effet entre 25 et 80 kilogrammes d’azote par ha sous forme organique, alors qu’en 

agriculture conventionnelle, les exploitants enquêtés apportent entre 210 et 245 kilogrammes d’azote 

par ha sous forme minérale principalement (engrais chimique de synthèse), et un peu sous forme 

organique (composts). Cette utilisation moindre d’engrais azotés en agriculture biologique est 

autorisée par le fait que les objectifs de rendements sont moins élevés en bio (rendements du blé bio 

dans les fermes étudiées : entre 30 et 50 quintaux par ha en fonction des cultures précédentes ; 

rendements du blé conventionnel dans les fermes étudiées : entre 85 et 100 quintaux par ha en 

fonction des précédents). Par ailleurs, le blé biologique est inséré dans des rotations intégrant des 

légumineuses (qui apportent de l’azote symbiotique) et qui reçoivent des engrais organiques (tels que 

des fumiers, des vinasses ou du compost, qui minéralisent progressivement au fil du temps).  

Les émissions de GES des blés conventionnels produits dans les fermes étudiées sont significativement 

inférieures aux références nationales (tirées de Agribalyse 1.2, 2015). Ainsi, le blé conventionnel émet 

30 % de GES en moins que la référence en conventionnel. Les fermes étudiées ont une utilisation 

moindre d’engrais azotés (poids inférieur des émissions liées aux engrais azotés) que la référence 

nationale. Par ailleurs elles ont un rendement supérieur (rendement moyen en agriculture 

conventionnelle dans les fermes étudiées : 92 quintaux/ha ; rendement du blé moyen national : 

71 qx/ha). Par conséquent, les émissions exprimées en kg éq CO2/t sont logiquement inférieures à la 

référence nationale correspondante.  

0
50

100
150
200
250
300
350
400
450

Emissions de GES des blés conventionnels et biologiques 
comparés aux références (kg éq CO2/t)

Emissions au champ Fabrication des engrais Machines et carburants Intrants hors engrais



Les émissions de GES du blé 

biologique sont très 

légèrement supérieures à la 

référence nationale (+3,5 

%), principalement à cause 

du poids de la fabrication 

des engrais. C’est peut-être 

le recours aux bouchons 

certifiés bio qui expliquent 

cette petite différence, que 

l’on peut considérer comme 

non significative. 

 
Figure 19 : Champ de blé (crédit photo : Terre et Cité) 
 

3.4.2.2 Émissions de GES du maïs 

 

Pour le maïs, on note une différence assez importante des émissions de GES par tonne produite 

entre le maïs conventionnel et le maïs bio des fermes étudiées, en faveur du maïs conventionnel (-

22 % d’émissions de GES par tonne pour le maïs conventionnel par rapport au maïs biologique). 

 

Figure 20 : Emissions de GES des maïs en agriculture biologique et conventionnelle comparées aux émissions moyennes des 
maïs conventionnels et biologiques en France (Agribalyse 1.2, 2015) 

Cette différence est principalement due à l’utilisation systématique d’engrais organiques (effluents 

d’élevage, compost, vinasses, etc.) pour le maïs biologique. Certes, les émissions de GES liées à la 

fabrication des engrais organiques sont considérées comme très faibles par rapport à de l’engrais 

minéral (engrais chimique de synthèse), utilisé pour le maïs conventionnel, car les émissions liées à la 

fabrication sont soit partagées avec un autre produit (cas des vinasses), soit imputées à un autre 

produit (cas des effluents d’élevage). Cependant, la quantité d’azote totale utilisée par quintal de 

rendement est largement supérieure pour le maïs biologique par rapport au maïs conventionnel 
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(environ 3,5 kg d’azote total apporté par quintal à 15% d’humidité produit pour le maïs biologique, 

contre environ 1,8 pour le maïs conventionnel), car l’azote provenant de l’engrais organique est moins 

efficace pour nourrir la plante que l’azote de l’engrais minéral. C’est la raison pour laquelle les 

émissions au champ (qui sont fonction de l’azote total apporté) 

sont plus importantes pour le maïs biologique que pour le maïs 

conventionnel. 

Les maïs conduits dans les fermes de l’étude ont des émissions de 

GES par tonne à 15 % d’humidité nettement moins élevées que le 

maïs grain conventionnel de la référence nationale (émissions des 

maïs de l’étude environ 62  % inférieures aux émissions de la 

référence). Les raisons principales sont le différentiel de 

rendement (90,39 qx à 15 % d’humidité/ha pour la référence, 

contre 102 qx/ha pour le maïs conventionnel de l’étude), la 

quantité d’azote supérieure utilisée pour la référence (1,95 kg 

d’azote total apporté par quintal de rendement à 15 % d’humidité 

pour la référence), ainsi que des émissions au champ et à la 

fabrication des engrais supérieures pour la référence (liées à des 

hypothèses de calcul plus anciennes). 
Figure 21 : Photo de maïs (crédit photo : Terre et Cité) 

 

3.4.2.3 Émissions de GES de la betterave 

 

Les émissions de GES de la betterave conventionnelle sont significativement inférieures aux émissions 

de GES de la betterave biologique (Figure 23). 

 

Figure 22 : Champ de betteraves (crédit photo : Terre et Cité) 



 

Figure 23 : Emissions de GES des betteraves en agriculture biologique et conventionnelle comparées aux émissions 
moyennes des betteraves conventionnelles en France (Agribalyse 1.2, 2015) 

Le principal élément explicatif de la différence d’émissions par tonne est le différentiel de rendements : 

89 t/ha pour la betterave conventionnelle et 50 t/ha pour la betterave biologique. En outre, les apports 

d’azote totaux sont légèrement supérieurs pour la betterave biologique par rapport à la betterave 

conventionnelle (environ 170 kg N/ha pour la betterave biologique, contre 150 à 165 kg N/ha pour la 

betterave conventionnelle), d’où des émissions au champ assez élevées pour la betterave biologique. 

En outre, selon la méthode de calcul de référence (tirée de GESTIM+, 2020), la quantité d’azote issue 

de la dégradation des résidus est au même niveau pour la betterave biologique et la betterave 

conventionnelle (140 kg N/ha), malgré la différence de rendements. Par conséquent, les émissions au 

champ liées à la transformation de l’azote des résidus sont calculées comme identiques pour les 

betteraves biologiques et conventionnelles, par hectare cultivé. Au final, le calcul des émissions au 

champ (somme des émissions liées à la transformation de l’azote des engrais et des résidus) donne un 

résultat supérieur pour la betterave biologique (1 450 kg éq CO2/ha), par rapport à la betterave 

conventionnelle (1 376 kg éq CO2/ha). La différence d’émissions est donc logiquement amplifiée 

lorsqu’elles sont rapportées à la tonne, du fait du différentiel de rendement (voir plages en bleu sur la 

Figure 23). 

La référence nationale (tirée de Agribalyse 1.2, 2015) affiche un rendement de 85 t/ha. Par ailleurs, les 

émissions liées à la fabrication des engrais et les émissions au champ sont supérieures pour la 

référence, par rapport à l’étude (liées à des hypothèses de calcul plus anciennes pour la référence). 

Par conséquent, les émissions de GES par tonne de la référence sont nettement supérieures (+27 %) à 

celles de la betterave conventionnelle de l’étude. 

 

3.4.2.4 Conclusion sur les émissions de GES par culture 

 

On a vu précédemment que, pour le blé, les émissions de GES par tonne produite sont plus faibles en 

agriculture biologique qu’en agriculture conventionnelle, pour les fermes étudiées. Pour le maïs et la 

betterave en revanche, les émissions sont plus faibles dans les fermes en agriculture conventionnelle.  
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S’il est possible de comparer les émissions de GES de cultures biologiques et conventionnelles culture 

par culture, il est difficile d’en tirer des conclusions sur les émissions comparées des cultures des 

fermes biologiques et conventionnelles étudiées en général. 

En premier lieu, il faut rappeler que l’échantillon de fermes étudié est très petit (seulement 5 fermes 

en agriculture conventionnelle et 2 en agriculture biologique, et toutes ne font pas à la fois du blé, du 

maïs grain et de la betterave). Une multiplicité de pratiques et de contextes pédoclimatiques existe, 

tant en agriculture biologique qu’en agriculture conventionnelle en France, donc évidemment un si 

faible échantillon ne peut pas être représentatif de cette diversité de pratiques et de niveaux 

d’émissions de GES liées à ces pratiques.  

Par ailleurs, les cultures conduites en agriculture biologique sont uniquement fertilisées avec des 

engrais organiques (effluents d’élevages, vinasses, etc.), dont les émissions de GES pour la fabrication 

sont souvent très faibles car imputées exclusivement ou en partie au produit principal du processus 

dont ils sont issus (par exemple lait ou viande pour les effluents d’élevage, ou sucre pour les vinasses). 

Ce choix méthodologique est une convention qui peut évoluer dans le temps, en fonction notamment 

de l’évolution des marchés des produits et des effluents ou coproduits. Il est dans tous les cas difficile 

de s’extraire de cette convention méthodologique mais il est important de bien l’avoir en tête lorsque 

l’on compare les modes de culture. 

D’autre part, les cultures conduites en agriculture biologique le sont très souvent dans le cadre de 

rotations comprenant des cultures très minoritairement cultivées en agriculture conventionnelle 

(certains types de légumineuses ou de céréales secondaires). Ces cultures sont peu présentes dans les 

fermes conventionnelles pour des raisons de marché (c’est-à-dire qu’il existe une demande pour ce 

type de cultures sur le marché biologique, quand il n’en existe pas ou peu sur le marché 

conventionnel). En outre, certaines cultures présentes dans les assolements en agriculture 

conventionnelle ne sont pas présentes dans les assolements en agriculture biologique. Ce peut être 

par exemple pour des raisons de pressions en ravageurs trop importantes, rendant la conduite 

impossible, ou a minima très difficile et très risquée, en agriculture biologique (par exemple le colza). 

Pour comparer la conduite des cultures en agriculture biologique et en agriculture conventionnelle 

dans les fermes étudiées, il paraît donc utile de comparer l’ensemble des cultures d’une rotation (ou, 

à défaut, d’un assolement qui est à peu près représentatif de la rotation) en agriculture biologique, à 

l’ensemble des cultures d’une rotation (ou assolement) en agriculture conventionnelle. Pour ce faire, 

il faut choisir une unité commune de référence pour la comparaison.  

 

3.4.3 Comparaison par unité fonctionnelle 

 

Nous cherchons ici à comparer l’ensemble des cultures de l’assolement des fermes en agriculture 

biologique à l’ensemble des cultures de l’assolement des fermes en agriculture conventionnelle. Pour 

ce faire, il faut trouver une unité de référence commune, appelée « unité fonctionnelle » en analyse 

de cycle de vie, à laquelle rapporter les émissions de GES calculées. 

Compte tenu de la diversité des fonctions (alimentation animale ou humaine) et des rendements des 

cultures conduites en agriculture biologique et conventionnelle, le choix de l’unité fonctionnelle n’est 

pas simple. Il faut en effet que cette unité puisse agréger les différentes cultures et exprime bien la 

fonction assurée par les cultures concernées. Ainsi, l’unité peut par exemple être l’hectare cultivé, ou 

encore le nombre de personnes potentiellement nourries. Mais il faut être conscient que l’une et 



l’autre unité expriment imparfaitement la richesse des fonctionnalités des fermes concernées (qui 

produisent également de l’alimentation animale, par exemple).  

Dans le Tableau 3 ci-dessous, nous présentons les émissions de GES de l’ensemble des cultures des 

assolements des fermes conventionnelles et biologiques étudiées. Ces émissions sont rapportées 

successivement à l’hectare, à la personne nourrie selon les besoins en protéines et à la personne 

nourrie selon les besoins en énergie. Pour les besoins de la comparaison, nous avons exclu l’élevage 

des émissions des fermes conventionnelles. En revanche, nous avons inclus les cultures fourragères de 

la ferme polyculture élevage, sachant que les fermes biologiques produisent également des cultures à 

vocation fourragère (par exemple, luzerne), sans avoir elles-mêmes d’élevage sur place.  

 

Tableau 4: Comparaison des émissions de GES des fermes conventionnelles et biologiques étudiées par hectare et par 
personne nourrie selon les besoins en protéines et en calories 

 Fermes conventionnelles16 Fermes biologiques 

Emissions en t éq CO2/ha 2,41 1,17 

Emissions en kg éq 
CO2/personne nourrie selon 
les besoins en protéines 

 
114 

 

 
103 

Emissions en kg éq 
CO2/personne nourrie selon 
les besoins en calories 

 
117 

 

 
139 

 

 

On observe les résultats suivants :  

● Les émissions exprimées par hectare sont beaucoup plus faibles pour les fermes biologiques 

de l’échantillon étudié.  

● Les émissions de GES par personne nourrie selon les besoins en protéines sont légèrement 

plus faibles pour les fermes biologiques. Cela est lié au fait que les assolements biologiques 

étudiés intègrent des plantes protéagineuses (féveroles et pois) qui sont plus riches en 

protéines que les cultures majoritairement présentes dans les fermes en agriculture 

conventionnelle étudiées. Elles contribuent donc beaucoup à la fourniture globale en 

protéines des productions végétales biologiques, malgré leur rendement qui est relativement 

faible (entre 1,5 et 3 t/ha en moyenne selon les cultures).  

● Enfin, les émissions de GES par personne nourrie selon les besoins en calories sont plus faibles 

pour les cultures des fermes en agriculture conventionnelle, principalement grâce aux niveaux 

de rendement qui sont significativement plus élevés pour les cultures conduites en agriculture 

conventionnelle. 

L’exercice de comparaison nous montre que, selon le dénominateur (ou unité fonctionnelle) utilisé 

pour comparer les émissions de GES, le calcul donne des résultats soit plus faibles pour l’agriculture 

biologique, soit plus faibles pour l’agriculture conventionnelle. Sur cette base, il n’est pas possible de 

 
16 Ici nous avons pris en compte uniquement les émissions de GES des productions végétales (cultures de vente 

et cultures fourragères) des fermes en agriculture conventionnelle de l’étude. Nous n’avons pas inclus les 
émissions de GES de l’élevage. Pour les calories et les protéines, nous n’avons pris en compte que celles des 
productions végétales, valorisables en alimentation humaine (donc pas de calorie et de protéines pour un maïs 
récolté en ensilage). 



conclure sur le caractère plus émetteur de gaz à effet de serre des assolements en agriculture 

biologique ou conventionnelle. 

Il faut par ailleurs avoir à l’esprit que la qualité environnementale d’une ferme ne se juge pas 

uniquement à ses émissions de GES. Elle se juge également par rapport à son impact sur la qualité de 

l’eau, de l’air, du sol, son impact sur la biodiversité, etc. 

 

 

 

Figure 24 : Chemin et bords de champ sur le Plateau de Saclay (crédit photo : Terre et Cité) 

  



4 PISTES DE PROGRES 

Les entretiens effectués avec les agriculteurs des fermes étudiées ont permis non seulement de 

calculer les émissions de GES de ces fermes, mais également de déterminer avec les agriculteurs les 

techniques agricoles applicables à leur exploitation, qui leur permettrait de réduire leurs émissions. 

Ces techniques peuvent être : l’utilisation d’un nouvel engrais, la mise en place d’une nouvelle culture 

ou interculture, etc. La pertinence de ces techniques permettant de réduire les émissions de GES des 

fermes peut être jugée par rapport à plusieurs critères : 

● D’une part la faisabilité technique de la mise en œuvre de ces techniques dans le contexte de 

la ferme considérée. Par exemple, l’introduction de cultures protéagineuses comme la 

féverole ou le pois pouvait être une solution intéressante pour plusieurs fermes, compte tenu 

du fait que ce sont des plantes qui ne nécessitent pas d’engrais pour leur croissance et qui, en 

outre, enrichissent le sol en azote, réduisant de ce fait les apports nécessaires pour la culture 

suivante. Mais les pressions liées aux ravageurs (insectes pour la féverole, pigeons pour le pois) 

rendent cette solution peu applicable techniquement dans le contexte de la plupart des fermes 

en agriculture conventionnelle étudiées. 

● D’autre part le potentiel de réduction permis par ces techniques et le risque associé à leur mise 

en œuvre. Par exemple, tous les agriculteurs utilisent des méthodes reconnues pour ajuster 

leurs apports d’engrais aux besoins des plantes (méthodes des bilans, outils d’aide à la décision 

basés sur de l’imagerie satellite, etc.). Ajuster encore davantage les apports d’engrais (de 

quelques kilogrammes d’azote par hectare) avec des objectifs de rendement inchangés 

exigerait de prendre des risques supplémentaires, par exemple en faisant le premier apport 

d’azote plus tardivement. Cela risquerait de causer des carences en azote, finalement 

préjudiciables aux rendements. En résumé, il s’agirait, pour certaines fermes, de prendre le 

risque de perdre quelques quintaux par hectare de rendement, pour gagner quelques 

kilogrammes d’azote par hectare. Au bilan, l’opération a de fortes chances d’être nulle, ou en 

défaveur du bilan GES par tonne produite. 

● Enfin, la pertinence économique de ces techniques. Par exemple, la culture de chanvre peut 

être une solution intéressante pour les fermes de l’étude, car il s’agit d’une plante nécessitant 

peu d’intrants. Mais le marché est peu développé et peu dynamique localement, ce qui rend 

les débouchés très incertains. Les agriculteurs ne peuvent donc pas se permettre de choisir 

cette solution. 

Comme vu précédemment, la consommation d’engrais azoté pour la fertilisation des cultures est la 

principale source d’émissions de GES par tonne et par hectare pour les cultures des fermes étudiées. 

Les solutions discutées avec les agriculteurs se sont donc logiquement portées sur la fertilisation :  

● Agir sur la forme de l’azote, notamment en remplaçant la solution azotée, utilisée par certaines 

fermes, par de l’ammonitrate. La fabrication de l’ammonitrate émet 20 % moins de GES par kg 

d’azote que la solution azotée, grâce à des progrès récents faits lors de l’étape de fabrication 

de l’ammonitrate en usine (utilisation de catalyseurs réduisant les émissions de N2O en usine 

de 90 %). En outre, l’ammonitrate occasionne moins de volatilisation d’azote au champ, ce qui 

permet en théorie d’économiser de l’azote. La difficulté de la mise en œuvre de cette solution 

technique réside dans la nécessité, pour les fermes concernées, de changer d’équipement 

d’épandage (puisque la solution azotée est sous forme liquide, et l’ammonitrate sous forme 

de granulé). Pour les fermes concernées, le remplacement de tout ou partie de l’engrais azoté 

utilisé par de l’ammonitrate permettrait de réduire les émissions totales de GES de la ferme 

de 7 à 8 % environ. 



● Une autre solution envisageable et relative à la forme de l’azote est le remplacement de 

l’engrais azoté utilisé par un engrais avec inhibiteur de nitrification. Un inhibiteur de 

nitrification est une substance qui empêche ou qui retarde la nitrification, c’est-à-dire la 

transformation de l’ion ammonium (NH4
+) en nitrate (NO3

-). Cela a deux conséquences : d’une 

part, la diminution de la production de N2O au champ, qui a lieu lors de cette transformation ; 

d’autre part, la réduction de la lixiviation de l’azote, car l’ion NH4
+ est moins entraîné dans l’eau 

que l’ion NO3
-. Avec une hypothèse de réduction des émissions de N2O au champ de 30 %, on 

obtient une réduction des émissions de GES totales des fermes conventionnelles concernées 

de 8 à 18 %. 

● D’autres solutions techniques en lien avec la fertilisation, dont les effets précis sont 

difficilement chiffrables, sont envisageables : le renforcement des interactions entre cultures 

et élevages au niveau local pour maximiser l’utilisation d’effluents d’élevage pour la 

fertilisation des cultures et l’amendement des sols, permettant une augmentation à long 

terme de la fourniture d’azote par le sol (et donc une diminution des apports) ; l’apport d’azote 

aux cultures via l’insertion de légumineuses dans les cultures intermédiaires pièges à nitrates 

(CIPAN), notamment avant le maïs ; le renforcement de l’ajustement des apports d’azote par 

rapport aux besoins des plantes, comme vu précédemment, avec l’utilisation des meilleurs 

outils de pilotage disponibles (mais en courant un risque). Si une ou plusieurs de ces pratiques 

sont mises en œuvre et permettent de réduire les besoins en azote apporté par les engrais de 

5 kilogrammes par hectare en moyenne, les réductions d’émissions de GES totales des fermes 

concernées peuvent être estimées à environ 2 à 2,5 %. 

Pour les fermes biologiques, les solutions relatives au changement de forme de l’engrais azoté ne sont 

pas envisageables, car elles ont déjà recours à de l’engrais organique, dont les émissions de GES lors 

de la fabrication sont déjà considérées comme faibles. Nous avons vu précédemment que les émissions 

de GES par tonne produite en agriculture biologique sont pénalisées par le niveau de rendement assez 

bas. Une augmentation de rendement de 3 à 5 qx/ha pour certaines cultures (betterave, blé, féverole, 

luzerne, maïs, selon les fermes), permettrait de réduire les émissions de GES par personne nourrie de 

8 à 21 % selon les cas. Ceci dit, les solutions techniques qui permettraient justement d’augmenter de 

façon pérenne les rendements ne sont pas évidentes à trouver ou à mettre en place, pour des raisons 

de coût, d’efficacité réelle ou tout simplement de disponibilité. On peut envisager l’utilisation de 

produits de biocontrôle (pour une lutte plus efficace contre les ravageurs), de produits permettant de 

« booster » la croissance des plantes (mais dont l’efficacité reste à prouver), etc. 

Concernant l’élevage de la ferme en polyculture-élevage, les leviers les plus efficaces pour la réduction 

des émissions de GES par litre de lait produit sont connus et sont des leviers techniques : par exemple, 

augmentation de la productivité laitière, baisse de l’âge au premier vêlage. Or les indicateurs 

techniques de la ferme sont déjà très performants et il a paru peu réaliste d’aller plus loin dans cette 

direction. Une autre piste a été explorée avec l’éleveur : celle de la méthanisation des effluents 

d’élevage, éventuellement avec d’autres substrats locaux, et de la valorisation des digestats comme 

fertilisants organiques sur le territoire. Une étude sur l’intérêt et la faisabilité d’une unité de 

méthanisation agricole est d’ailleurs en cours auprès des agriculteurs du plateau de Saclay. 

Le cumul de ces pratiques de réduction des émissions de GES sur les cultures des fermes étudiées 

(inhibiteur de nitrification là où c’est possible, réduction des besoins en azote apporté, augmentation 

des rendements sur certaines cultures) donne une réduction globale des émissions de GES sur 

l’ensemble du groupe des 7 fermes de 13 % environ. 

 



Par ailleurs, un projet de recherche est actuellement en cours sur le Plateau de Saclay pour valoriser 

l’urine humaine en tant que fertilisant des cultures. En effet, l’urine humaine étant riche en azote et 

en phosphore, leur valorisation sur le territoire permettrait de créer une boucle d’utilisation des 

ressources à l’échelle locale et d’éviter une partie du traitement des eaux usées en station d’épuration 

(STEP). Dans ce sens, Terre & Cité anime et coordonne le projet UrinAgri qui a pour objectif de co-

construire avec les acteurs du territoire une filière de valorisation agricole des urines. Une enquête a 

permis d’analyser l’acceptabilité socio-technique de cette pratique en s’appuyant sur plus de quarante 

entretiens17. En parallèle, des essais en champs sont menés pour quantifier l’efficacité de différents 

urinofertilisants ainsi que l’impact des résidus médicamenteux et leur accumulation dans les sols. Les 

premiers résultats sont prometteurs ! 

Dans sa thèse18, Tristan Martin montre une forte amélioration du bilan GES de la production agricole 

en utilisant l’urine brute stockée ou l’urine nitrifiée concentrée (produit type Aurin de la société suisse 

Vuna) plutôt que de l’engrais minéral comme fertilisant azoté. Cela est principalement dû aux 

émissions GES évitées en STEP et dans la production des engrais minéraux à partir de gaz naturel. Cette 

économie compense même l’éventuel traitement des urines et leur transport sur de longues distances. 

5 CONCLUSIONS 

La démarche d’accompagnement des 7 agriculteurs du plateau de Saclay dans la réalisation du bilan 

GES de leurs productions agricoles et la définition de pistes de progrès est une démarche volontaire, 

cohérente avec les préoccupations des acteurs du territoire et plusieurs autres initiatives, notamment 

émanant de la recherche. 

Les résultats obtenus lors de cette étude ont mis en évidence un niveau d’émissions de GES des 

cultures et de l’élevage des fermes étudiées faible par rapport aux références nationales (Agribalyse 

et CAP’2ER©). Cet impact GES faible est à mettre en relation avec une bonne fertilité des terres 

cultivées sur le plateau et une bonne performance technique des exploitations agricoles, tant en 

cultures qu’en élevage, qui leur permet d’exploiter au mieux le potentiel de leurs sols et de leurs 

élevages en minimisant les pertes sous forme de gaz à effet de serre (notamment N2O en lien avec les 

apports d’azote aux cultures et CH4 et N2O en lien avec les apports de carbone et d’azote aux animaux). 

De façon attendue, c’est la fertilisation azotée qui explique 80 % de l’impact climatique des cultures. 

Les engrais azotés organiques et minéraux et les résidus de culture émettent des gaz à effet de serre 

au champ, suite à la transformation de l’azote en nitrates et en diazote. Par ailleurs, les engrais de 

synthèse émettent des GES lors de leur fabrication en usine et leur transport jusqu’à la ferme. Les 

engrais organiques, utilisés en agriculture biologique mais aussi en agriculture conventionnelle, ont un 

impact GES lors de leur fabrication relativement faible, grâce à une convention de calcul qui leur est 

favorable. Pour le compost, pour ce qui concerne l’attribution des émissions au compostage, la 

méthode de calcul est en débat. Nous avons pris le parti ici de ne pas attribuer les émissions de GES 

du compostage aux cultures sur lesquelles le compost est épandu dans la majorité des résultats 

présentés.  

La réduction des émissions de GES des fermes du plateau de Saclay est possible et envisageable par 

les agriculteurs, via des pratiques qui ne changent pas radicalement leur système de culture. Certaines 

 
17 Voir la synthèse de l’enquête : https://bit.ly/synthese_enquete_urines 
18 Source : Martin, T. (2020). L’urine humaine en agriculture : Des filières variées pour contribuer à une 

fertilisation azotée durable. 



pratiques sont quantifiables et les effets peuvent être non négligeables. D’autres sont plus 

difficilement quantifiables. Les réductions d’émissions de GES peuvent ainsi atteindre environ 20 % 

dans certaines fermes. Le cumul des voies de progrès envisagées donne une réduction d’émissions de 

GES d’un peu plus de 13 % sur l’ensemble des fermes étudiées. 

Ces résultats doivent être considérés avec prudence. Des incertitudes existent sur l’estimation des 

émissions de GES des fermes : plages d’incertitudes des différents coefficients d’impact utilisés pour 

les calculs, incertitudes relatives aux données de fonctionnement des fermes. D’autre part, on l’a vu, 

il existe encore des débats sur la façon de prendre en compte certains impacts (par exemple, les 

émissions liées au compostage). Par ailleurs, les simulations de pratiques de réduction ont été faites 

« toutes choses égales par ailleurs ». En particulier, on a supposé que les assolements restaient stables 

et que les rendements ne changeaient pas. Enfin, la définition des pistes de progrès (même si elles ont 

été discutées avec les agriculteurs pour avoir une première évaluation de leur faisabilité) demanderait 

à être complétée par une étude technico-économique. En effet, même le changement de forme 

d’azote par exemple n’est pas anodin sur le plan technico-économique. Ainsi, le recours à de l’engrais 

sous forme de granulé requiert du matériel spécifique et les coûts des engrais varient (l’engrais avec 

inhibiteur de nitrification est généralement plus cher qu’un engrais azoté simple).  

La mise en œuvre concrète des pratiques de réduction des émissions de GES dans les fermes étudiées 

n’a pas été abordée dans le cadre de cette étude. Elle nécessiterait certainement un accompagnement 

des agriculteurs pour s’assurer du bon déroulé de l’application, et peut-être aussi une compensation 

financière pour les risques éventuellement encourus. 

Enfin, il est primordial de rappeler que cette étude porte sur les émissions de GES des fermes étudiées, 

et pas sur la durabilité globale des pratiques de chaque ferme. La durabilité de l’agriculture s’apprécie 

par rapport à ses performances économiques, environnementales, sociales et sociétales. La durabilité 

environnementale s’apprécie non seulement par rapport à l’impact des activités agricoles sur le climat, 

via notamment leurs émissions de GES, mais également par rapport à son impact sur la biodiversité, la 

qualité de l’eau, de l’air, du sol, etc.  
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